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Le point de vue de l’association 
trévoloise de préservation 
contre les risques énergétiques 
en Sologne Bourbonnaise  

Créée en décembre 2023, 
l’association trévoloise de 
préservation contre les risques 
énergétiques en Sologne 
Bourbonnaise œuvre pour 
sensibiliser et mobiliser face au 
développement anarchique des 
projets de production d’énergies 
intermittentes, en particulier 
l’agrivoltaïsme, qui exercent une 
pression croissante dans nos 
territoires ruraux. Elle défend une 
approche équilibrée conciliant 
production énergétique, agricole, 
préservation des paysages, de 
nos patrimoines et de la 
biodiversité. L’association 
promeut l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur 
des zones déjà artificialisées 
(bâtiments, parkings) plutôt que 
sur des terres agricoles ou 
naturelles. 

EN BREF.  
Notre association est née après le dépôt d’un permis pour un projet agrivoltaïque 
de 59 hectares à Trévol (Allier), présenté sans concertation et en bordure 
immédiate d’un hameau. Les riverains, peu familiers des questions énergétiques, 
se sont mobilisés pour comprendre les enjeux et limiter la multiplication de 
projets alibis dans notre département, facilités par un décret d’avril 2024 jugé 
trop permissif. 
 
Dans l’Allier, 57 projets agrivoltaïques sont déjà autorisés, dont seulement 26 
construits, et près de 200 autres sont en attente ou en cours d’instruction. Une 
dynamique colossale dont les effets sur nos paysages restent invisibles 
aujourd’hui, mais pourraient s’imposer brutalement dans les prochaines années. 
La Chambre d’agriculture de l’Allier reconnaît cette forte pression car en plus de 
1239 hectares (à 92 % de SAU) déjà engagés elle mentionne 3600 hectares (à plus 
de 98 % de SAU) augmentant notoirement la pression sur le foncier agricole. 
 
Nos membres croient fermement en la décarbonation, aux enjeux de 
souveraineté énergétique, à l’électrification des usages et la nécessaire 
adaptation du réseau électrique. Mais cette transition ne peut réussir sans une 
prise en compte réelle de l’acceptabilité sociale, de la qualité paysagère et de la 
préservation des territoires. Les habitants doivent être associés, et les projets 
conçus de manière cohérente et respectueuse de l’identité locale et du cadre de 
vie au bénéfice de tous, sans léser les uns au profit des autres. 
 

Contact :    

 Monsieur le Président,  

Lieu-dit “Beausoeil” 7 route de Dornes  

03460 Trévol   

 

stop.derivesagrivoltaiques03@orange.fr 

www.facebook.com/stopderives03.agrivo
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Développer l’autoconsommation 

pour diminuer les 

investissements : un critère sous-

évalué !  
 
L’impact potentiel d’un développement 
massif de l’autoconsommation, qu’elle soit 
individuelle ou collective, et renforcée par 
des moyens de stockage domestiques, 
semble sous-estimé dans les 
hypothèses retenues pour le projet de 
schéma décennal de développement du 
réseau de RTE 2025-2040 (SDDR). Cette 
scénarisation n’apparaît ni dans la 
scénarisation des besoins électriques (A ou 
B), ni dans les trajectoires d’investissements 
réseau. 

Bien que nous ne disposions pas aujourd’hui de données précises sur la quantité de production 
possible via ce mode d’autoconsommation, il est essentiel d’intégrer cette variable dans les 
réflexions stratégiques afin d’optimiser les investissements et d’accroître la résilience du 
système électrique. Cette approche, qui s’inscrit également dans la vision d’un 
indispensable mix énergétique, garantit davantage d’équité entre les acteurs et améliore 
l’acceptation sociale tout en limitant les impacts et en assurant une répartition plus 
équilibrée de la valeur économique.   

 

Un impératif : limiter l’impact sur le coût réel et complet de l’électricité 

pour le consommateur  

 
Limiter l’impact tarifaire final sur le coût réel de l’électricité pour les consommateurs doit 
être un impératif central du schéma décennal de développement du réseau de RTE.  
 
L’impact tarifaire doit être transparent et intégrer le coût complet de chaque projet en 
tenant compte de tous les investissements réels : coût d’exploitation, de raccordement, de 
flexibilité, de stabilité du système, ainsi que le financement des dispositifs de soutien (prix garantis 
ou contrats pour différence). Il doit également tenir compte de la valorisation des pertes 
d’externalités : emplois, paysage, biodiversité, perte de valeur agricole, tourisme… 
 
D’une part, une trajectoire tarifaire transparente et maîtrisée protège le pouvoir d’achat des 
ménages et prévient les tensions sociales, tout en garantissant une cohésion territoriale.  
 
D’autre part, elle favorise l’électrification, la réindustrialisation et l’attractivité des entreprises : en 
évitant une hausse excessive des coûts énergétiques. On préserve la compétitivité des acteurs 
industriels et encourage le développement des filières bas carbone.  
 
Enfin, en rendant les investissements dans le réseau plus soutenables et en présentant 
l’ensemble du coût pour chaque projet, on renforce la confiance des consommateurs et des 
parties prenantes, condition indispensable à la réalisation d’un réseau robuste et décarboné. 

 

Prioriser le développement des EnR thermiques pilotables et stockables 

et stopper notamment la solarisation des zones anthropisées pour un 

SDDR sûr, efficace et acceptable.  

 
Le développement massif des énergies intermittentes et notamment du solaire au sol entraîne 
des risques techniques (effacement, modulation, blackout), économiques (pression sur les prix) 
et des impacts paysagers importants, nuisant à l’acceptabilité sociale.  
 
Le Département de l’Allier, par exemple, fait face à un « tsunami » agrivoltaïque : 57 projets 
autorisés et plus de 200 autres en cours d’instruction ou en attente de l’être… Une ampleur 
colossale dont on commence à voir aujourd'hui les conséquences sur la dévalorisation de notre 
patrimoine paysager comme sur des sites totalement dégradés autour de Montluçon où se 
côtoient agrivoltaïsme et éolien sans cohérence, sans réflexion économique et 
environnementale ! 
 

 

Source : https://www.centralesvillageoises.fr/lautoconsommation-collective 

L’autoconsommation à l’échelle des territoires est une clé économique pour atteindre l’équilibre 
énergétique :  le client devenant aussi producteur pour tendre à l’équilibre des besoins et non la 
spéculation énergétique. Cette approche pourrait contribuer significativement à la réduction des 
besoins en infrastructures lourdes, en limitant les renforcements et extensions coûteuses. Elle 
favoriserait également l’acceptabilité de la transition énergétique en responsabilisant les 
consommateurs et en offrant des solutions locales, tout en générant des économies d’échelle non 
négligeables.  
 
À titre d’exemple, la mise en place de 20 parcs solaires de 1MWc dont 100 % des revenus 
reviennent aux agriculteurs ou aux collectivités, favorise l’autoconsommation locale, évite la 
captation de valeur par un acteur unique exploitant un parc de 20 MWc, et réduit les besoins de 
renforcement du réseau par RTE. 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
À l’inverse, la solarisation des toitures et parkings ou le photovoltaïsme linéaire limitent ces effets, 
préservent les espaces naturels tout en favorisant une production décentralisée, partagée, plus 
résiliente et mieux acceptée. N’oublions pas le principe de physique de base :  l’électron suit le 
cheminement le plus court. Un flux d’électrons issus de panneaux solaires sera plus productif pour 
un usage local sans perte due aux transports  
 
Le schéma décennal de développement du réseau doit intégrer cette hiérarchie pour 
concilier performance économique, énergétique, paysage et adhésion citoyenne. 
 
 

Construire un schéma de développement du réseau par remontée des actions 
locales  
 
Le schéma de développement du réseau semble élaboré en mode top-down, ignore les réalités 
territoriales et fragilise l’acceptabilité sociale.  
 
Partir des stratégies locales (PCAET, PLUi, initiatives EnR, mobilité) garantit une planification 
réaliste, cohérente et partagée. Cette approche optimise les investissements, valorise les 
potentiels existants et réduit les conflits. Elle permet d’agréger les dynamiques locales pour 
atteindre les objectifs nationaux tout en renforçant la confiance des acteurs.  
 
Il pourrait être pertinent de mettre en place un processus structuré de remontée d’informations :  

• Consultation des collectivités, des syndicats d’énergie, des acteurs industriels ;  

• Intégration des données des PCAET et SRADDET dans la planification réseau ;  

• Création d’un outil collaboratif pour suivre les projets locaux et ajuster le SDDR en 
continu. 

• Intégration systématique des acteurs locaux (associations citoyennes, communes) du 
territoire dans les choix de déploiement à l’échelle de leurs territoires. 

 

 

CONCLUSION 
 
Pour asseoir la réussite de la transition énergétique, la rendre socialement acceptable et éviter la fracture entre les 
instances délibératives et les citoyens, dans un souci d’apaisement face aux risques élevés de clivages violents et 
de démonstrations non contrôlées comme de plus en plus actuellement en France (gilets jaunes, agriculteurs, 
transporteurs secteur médical…), il convient d’intégrer pleinement les représentants citoyens et des  territoires qui 
sont ou seront directement impactés par la détérioration notable de leur environnement, qualité de vie et risques.  
 
Le coût estimé par RTE et ENEDIS pour l’adaptation du réseau électrique, de plus de 200 milliards d’euros 
d’investissements, dans une période où le déficit de la France pourrait devenir inacceptable pour les citoyens et 
laisse craindre la montée de réactions vives et radicales. 
 
Face à cela une solution existe : la prise en compte de toutes les parties prenantes intégrant  les clients et 
consommateurs via la participation citoyenne systématique pour que le schéma de développement du réseau ne 
soit pas simplement un document stratégique de la planification industrielle et énergétique française mais un 
document interactif révisable et adaptable répondant aux besoins énergétiques français dans le respect des intérêts 
de chacun limitant au mieux et de façon concertée les nuisances de tout ordre qu’elles soient. 
 
Gardons en mémoire les échecs de l’industrialisation des XVIII et XXIème siècle non réfléchie et non adaptée aux 
territoires :  ne recréons pas les friches industrielles de demain et travaillons ensemble à un SDDR intégrant toutes 
les parties prenantes à l’échelle des territoires, pour les territoires et pour la réindustrialisation française.  
 
L’association se mobilise avant tout sur une logique de production locale intégrant le client et les besoins 
du client dans une démarche de proximité entre consommateur et producteur, vers un équilibre des 
besoins et non vers une fuite en avant énergétique et spéculative qui n’englobe pas l’ensemble des coûts, 
et les besoins du client. 
 
Ainsi, elle requiert la réalisation d’un bilan socio‑économique et environnemental du schéma de 
développement du réseau 2025-2040 et l’élaboration d’un scénario comparatif sans éolien ni solaire au sol. 
Accroître les ambitions du schéma en matière de préservation de la biodiversité, du patrimoine et des 
paysages constitue pour l’association une priorité. Elle demande également l’intégration et la valorisation 
de l’autoconsommation, en particulier des installations agiles, de proximité et potentiellement 
massifiables, au plus près du consommateur.  
 

 


